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CONVOCATION DEVANT LA FORMATION DE REFERE
 (Article R1455-9 et Articles R1452-2 et R1452-3  du code de travail) 

SARL ANATURE

54, Rue de la Libération

74240 GAILLARD

Défendeur

Mme Sophie BERT
13, Rue de la zone
74100 ANNEMASSE

Demandeur

Le Directeur du Greffe  vous convoque à l'audience du :
Jeudi 15 mai 2008 à 9 H 15 en  Référé 

au Conseil de Prud'Hommes, Salle : RDC 

Pour que soit examinée l'affaire Sophie BERT c) SARL ANATURE 
(Saisine du 2 mai 2008)

Chef(s) de la demande
- Salaire de mars 2008  1 500,00 

Vous êtes invité(e) à vous présenter à l'audience muni des pièces utiles.
La comparution en personne des parties est obligatoire tout au long de la procédure, sauf motif
légitime.
Veuillez aviser votre conseil (avocat ou délégué syndical) de la date et de l'heure de l'audience.

ANNEMASSE, le 2 mai 2008

Le Greffier en Chef,

Convocation du demandeur



ANNEXE A LA CONVOCATION DEVANT LA FORMATION DE REFE RE  

EXTRAITS DU CODE DU TRAVAIL

Article R1452-1 Le conseil de prud'hommes est saisi
soit par une demande, soit par la présentation
volontaire des parties devant le bureau de conciliation.
La saisine du conseil de prud'hommes, même
incompétent, interrompt la prescription.

Article R1452-2 La demande est formée au greffe du
conseil de prud'hommes. Elle peut être adressée par
lettre recommandée.
Outre les mentions prescrites par l'article 58 du code de
procédure civile, la demande mentionne chacun des
chefs de demande.
Le greffe délivre ou envoie immédiatement un
récépissé au demandeur. Ce récépissé, ou un document
qui lui est joint, reproduit les dispositions des articles
R. 1453-1, R. 1453-2, R. 1454-10 et R. 1454-12 à R.
1454-18.

Article R1452-3 Le greffe informe le demandeur des
lieu, jour et heure de la séance du bureau de
conciliation à laquelle l'affaire sera appelée :
1/ Soit verbalement lors de la présentation de la
demande ;
2/ Soit par lettre simple.
Le greffe invite le demandeur à se munir de toutes les
pièces utiles.

Article R1452-4  Le greffe convoque le défendeur
devant le bureau de conciliation par lettre
recommandée avec avis de réception. Il lui adresse le
même jour une copie de cette convocation par lettre
simple.
La convocation indique :
1/ Les nom, profession et domicile du demandeur;
2/ Les lieu, jour et heure de la séance du bureau de
conciliation à laquelle l'affaire sera appelée ;
3/ Les chefs de la demande ;
4/ Le fait que des décisions exécutoires à titre
provisoire pourront même en son absence, être prises
contre lui par le bureau de conciliation au vu des
éléments fournis par son adversaire.
Elle invite le défendeur à se munir de toutes les pièces
utiles.
Cette convocation, ou un document qui lui est joint,
reproduit les dispositions des articles R. 1453-1, R.
1453-2, R. 1454-10 et R. 1454-12 à R. 1454-18.

Article R1452-5 Sous réserve des dispositions du
second alinéa de l'article R. 1452-1, la convocation du
défendeur devant le bureau de conciliation vaut citation
en justice.

Article R1452-6  Toutes les demandes liées contrat de
travail entre les mêmes parties font, qu'elles émanent du
demandeur ou du défendeur, l'objet d'une seule
instance.
Cette règle n'est pas applicable lorsque le fondement
des prétentions est né ou révélé postérieurement à la
saisine du conseil de prud'hommes.

Article R1452-7 Les demandes nouvelles dérivant du
même contrat de travail sont recevables même en
appel. L'absence de tentative de conciliation ne peut
être opposée.
Même si elles sont formées en cause d'appel, les
juridictions statuant en matière prud'homale
connaissent les demandes reconventionnelles ou en
compensation qui entrent dans leur compétence.

Article R1452-8  En matière prud'homale, l'instance
n'est périmée que lorsque les parties s'abstiennent
d'accomplir, pendant le délai de deux ans mentionné à
l'article 386 du code de procédure civile, les diligences
qui ont été expressément mises à leur charge par la
juridiction.

Article R1453-1 Les parties comparaissent en
personne, sauf à se faire représenter en cas de motif
légitime.
Elles peuvent se faire assister.

[ / mai 2008]

Article R1453-2  Les personnes habilitées à assister ou
à représenter les parties sont :
1/ Les salariés ou les employeurs appartenant à la
même branche d'activité ;
2/ Les délégués permanents ou non permanents des
organisations d'employeurs et de salariés ;
3/ Le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de
solidarité ou le concubin ;
4/ Les avocats.
L'employeur peut également se faire assister ou
représenter par un membre de l'entreprise ou de
l'établissement.

Article R1453-3 La procédure prud'homale est orale.

Article R1453-4 Les prétentions des parties ou la
référence qu'elles font aux prétentions qu'elles auraient
formulées par écrit sont notées au dossier ou
consignées dans un procès-verbal.

Article R1455-1  Chaque conseil de prud'hommes
comprend une formation de référé commune à
l'ensemble des sections de ce conseil. Cette formation
est composée d'un conseiller prud'homme salarié et d'un
conseiller prud'homme employeur.

Article R1455-3  La présidence des audiences de
référé est assurée alternativement par un conseiller
prud'homme employeur et par un conseiller
prud'homme salarié dans les conditions fixées par le
règlement intérieur.

Article R1455-5  Dans tous les cas d'urgence, la
formation de référé peut, dans la limite de la
compétence des conseils de prud'hommes, ordonner
toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune
contestation sérieuse ou que justifie l'existence d'un
différend.

Article R1455-6  La formation de référé peut toujours,
même en présence d'une contestation sérieuse, prescrire
les mesures conservatoires ou de remise en état qui
s'imposent pour prévenir un dommage imminent ou
pour faire cesser un trouble manifestement illicite.

Article R1455-7  Dans le cas où l'existence de
l'obligation n'est pas sérieusement contestable, la
formation de référé peut accorder une provision au
créancier ou ordonner l'exécution de l'obligation même
s'il s'agit d'une obligation de faire.

Article R1455-8  S'il lui apparaît que la demande
formée devant elle excède ses pouvoirs, et lorsque cette
demande présente une particulière urgence, la
formation de référé peut, dans les conditions suivantes,
renvoyer l'affaire devant le bureau de jugement :
1/ L'accord de toutes les parties est nécessaire ;
2/ La formation de référé doit avoir procédé à une
tentative de conciliation en audience non publique et
selon les règles fixées par l'article R. 1454-10.
La notification aux parties de l'ordonnance de référé
mentionnant la date de l'audience du bureau de
jugement vaut citation en justice.

Article R1455-9  La demande en référé est formée par
le demandeur soit par acte d'huissier de justice, soit
dans les conditions prévues à l'article R. 1452-1.
Lorsque la demande est formée par acte d'huissier de
justice, une copie de l'assignation est remise au greffe,
au plus tard la veille de l'audience.
Lorsque la demande est formée dans les conditions
prévues à l'article R. 1452-1, les dispositions des
articles R. 1452-2 à R. 1452-4 sont applicables.

Article R1455-10  Les articles 484, 486 et 488 à 492
du code de procédure civile sont applicables au référé
prud'homal.

Article R1455-11 Le délai d'appel est de quinze jours.
L'appel est formé, instruit et jugé conformément aux
articles R. 1461-1 et R. 1461-2.

EXTRAIT DU CODE DE PROCEDURE CIVILE

Article 14  Nulle partie ne peut être jugée sans avoir
été entendue ou appelée.

Article 15 Les parties doivent se faire connaître
mutuellement en temps utile les moyens de fait sur
lesquels elles fondent leurs prétentions, les éléments de
preuve qu'elles produisent et les moyens de droit
qu'elles invoquent, afin que chacune soit à même
d'organiser sa défense.

Article 16 Le juge doit, en toutes circonstances, faire
observer et observer lui-même le principe de la
contradiction.
Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les
explications et les documents invoqués ou produits par
les parties que si celles-ci ont été à même d'en débattre
contradictoirement.
Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit
qu'il a relevés d'office sans avoir au préalable invité les
parties à présenter leurs observations.

Article 414 La partie n'est admise à se faire représenter
que par une seule des personnes, physiques ou morales,
habilitées par la loi.

Article 415 Le nom du représentant et sa qualité
doivent être portés à la connaissance du juge par
déclaration au secrétaire de la juridiction.

Article 416  Quiconque entend représenter ou assister
une partie doit justifier qu'il en a reçu le mandat ou la
mission. L'avocat est toutefois dispensé d'en justifier.
L'huissier de justice bénéficie de la même dispense
dans les cas où il est habilité à représenter ou assister
les parties.

Article 484  L'ordonnance de référé est [*définition*]
une décision provisoire rendue à la demande d'une
partie, l'autre présente ou appelée, dans les cas où la loi
confère à un juge qui n'est pas saisi du principal le
pouvoir d'ordonner immédiatement les mesures
nécessaires.

Article 486  Le juge s'assure qu'il s'est écoulé un temps
suffisant entre l'assignation et l'audience pour que la
partie assignée ait pu préparer sa défense.

Article 488  L'ordonnance de référé n'a pas, au
principal, l'autorité de la chose jugée.
Elle ne peut être modifiée ou rapportée en référé qu'en
cas de circonstances nouvelles.

Article 489  L'ordonnance de référé est exécutoire à
titre provisoire. Le juge peut toutefois subordonner
l'exécution provisoire à la constitution d'une garantie
dans les conditions prévues aux articles 517 à 522.
En cas de nécessité, le juge peut ordonner [*pouvoir*]
que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute.

Article 490  L'ordonnance de référé peut être frappée
d'appel à moins qu'elle n'émane du premier président de
la cour d'appel ou qu'elle n'ait été rendue en dernier
ressort en raison du montant ou de l'objet de la
demande.
L'ordonnance rendue en dernier ressort par défaut est
susceptible d'opposition.
Le délai d'appel ou d'opposition est de quinze jours.

Article 490-1  Lorsque l'appel est relatif à une
ordonnance de référé rendue sur le fondement de
l'article 808 ou du premier alinéa de l'article 809, le
président de la chambre à laquelle elle est distribuée
fixe à bref délai l'audience à laquelle elle sera appelée.
Au jour indiqué, il est procédé selon les modalités
prévues aux articles 760 à 762.
L'appel de l'ordonnance de référé, quel que soit le
fondement sur lequel elle a été rendue, peut être instruit
et jugé dans les conditions et selon la procédure
prévues à l'article 917.

Article 491  Le juge statuant en référé peut prononcer
[*pouvoir*] des condamnations à des astreintes. Il peut
les liquider, à titre provisoire.
Il statue sur les dépens.

Article 492  Les minutes des ordonnances de référé
sont conservées au secrétariat de la juridiction.

verso de toutes les convocations (demandeur & défendeur)


